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ACTUALITÉ

INTERVIEW : Le DG de SOGEA SATOM TOGO parle de la  semaine
Internationale de la Sécurité au Groupe Vinci 

Vous êtes  le nouveau
Directeur de l'agence SOGEA
SATOM au Togo. Pouvons-nous
savoir un peu plus sur vous ?

De formation ingénieur
généraliste avec spécialisa-
tion en génie civil et titulaire
d'un master en en trepreneu-
riat et  gest ion  de projet, j'ai
passé une très grande partie
de ma carrière dans le grou-
pe VINCI au service de ses
filiales en Afrique (Gabon,
Sao Tomé, Madagascar,
Bu rkina Faso,… ). Passionné
par les challenges que repré-
sen te no tre activ ité pour
répondre à des probléma-
tiques complexes et  né cessai-
res au développement des
infrastructures des pays, j'in-
tègre SOGEA SATOM Togo
avec une volonté d'innovation
et de ser vice auprès des
autor ités tog olaises  et  de
l'ensemble de nos partenaires
privé s. Notre but es t de
rép ondre aux  probléma-
tiques concrètes expér imen-
tées par nos clients par une
offre glob ale (conception,
réa lisation, maintenance,
opération , …). 

Le Groupe Vinci dont fait
partie SOGEA SATOM, dédie
chaque année une semaine
entière à la sécurité au sein de
toutes ses filiales. Pour la cin-
quième année consécutive,
SOGEA SATOM Togo a organi-
sé du 08 au 12 octobre la "
Semaine Internationale de la
Sécurité ". A quoi répond une
telle initiative ?

Tout d'abord, je souhaite
faire remarquer que c'est un
événemen t à portée mondia-
le. L'ensemble des entreprises
de VINCI Con struction , que ce
soit à Tokyo, Seattle, Lyon ou
Johannesburg sont concernées
par cette Semaine
Internationale de la Sécurité
avec des thèmes communs à
toutes les  structures.

Il s'agit là de diffuser
l'e sprit d'entrep rise et les
axes structurels majeurs de
notre direc tion générale à
l'ensemble des 67.000 colla-

borateu rs de VINC I
Con struction  à travers le
monde ca r la sécur ité es t
notre préoccupation ultime.

Au-delà de toutes considé-
rations financières régissant
l'exécut ion de nos travaux, la
sécur ité de nos travailleurs est
notre prior ité absolue que
rien ne pou rrait just ifier de
bafouer. Aussi, mettons-nous
en œuvre les plans d'action
du groupe au sein de l'ensem-
ble des filiales, ce qui signifie
qu'au Togo, par exemple, les
mêmes directives et exigences
que celles applicables par-
tout ailleurs dans le monde
sont mises en œuv re dans le
respec t des règles en vigueur
localement. 

Quels sont les objectifs
visés à travers l'organisa-
tion de la " Safety Week " ?

Nos objectifs sont clairs :
permettre, par tous les
moyens, d'assurer l'exécution
de nos chant iers en garant is-
sant le plus haut niveau de
sécur ité possible à nos com-
pagnons. La tâche est  com-
plexe et nécess ite la mise en
œuvre de nombreux outils sur
nos projets. La Semaine
Internationale de la Sécurité
en fait partie. En effet , durant
toute cette semaine, nous nous
sommes rendus sur chacun des
sites de travaux, afin de mon-
trer notre implication person-
nelle dans la transmission des
messages de bonne s pra-
tiques au sein de nos équipes . 

Ce fut l'occasion de consta-
ter la mise en application de

nos procédures sur le terrain
et la bonne diffusion de nos
directives internes su r l'ensem-
ble de nos activités. Je suis
fier  de constater que notre
présence au Togo s' inscrit
pleinement dans no tre poli-
tique " La Sécurité d'Abord ",
dans le cadre d'un travail
exemplaire mené par l'en-
semble de nos équipes depuis
de nombreu ses années.

Quelle est la particularité de
cette cinquième édition ?

Comme je l'expliquai plus
tôt, nous avon s mis en œuvre
de nombreux ou tils nous per-
mettant d'améliorer nos résul-
tats sécurité sur nos différents
périmètres d'activité. Nous
constatons aujourd'hui que les
acciden ts de circulation
représentent le plus grand
nombre d'accidents pour nos
salariés (contexte profession-
nel et personnel confondus). 

Auss i, la sécurité routière,
bien qu'ho rs de no tre champ
d'action direc t, constitue-t-elle
un de nos axes de formation
et d'information  essent iels
pour permettre de conserver
l'intégrité de nos travailleurs
même en dehors de nos chan-
tiers. Car notre responsabilité
morale est  bien là.

En outre, cette  cinquième
édition met l'accent, dans le
monde entier, sur la sensibili-
sation  au respec t du code de
la route, du port du casque
obligatoire en deux roues, de
la mise en place de signalisa-
tion routière adéquate et de
l'application  effec tive du

droit de retrait et du devoir
d'aler te en toute circonstance.

Quel bilan faites-vous de la
sécurité et de la prévention
des risques professionnels, tant
sur vos chantiers que sur les
routes ?

Année après année, les
taux de fréquence et de gra-
vité de nos projets au Togo
sont en  décroissance. Il s'agit
là d'un réel exploit réalisé
par l'ensemble de nos colla-
borateu rs connaissant le
niveau déjà élevé de sécur ité
sur nos chant iers et les risques
importants encourus au quoti-
dien dans no tre sec teur d'ac-
tivité. 

Au regard de ces risques
importants auxquels sont sou-
mis les salariés du BTP en
général, je ne perds pas de
vue que  rien n 'est jamais
acquis et  qu'il faut maintenir
des efforts soutenus au jour le
jour pour réduire le plus pos-
sible notre exposition. Un
événement non prévu peut
survenir à tou t momen t et
réduire l'ensemble des actes
posés jusqu'à aujourd'hui à
néant .

Comme vu précédemment,
nos résultats sur chantiers sont
encourageants. Il nous faut
ma intenant sens ibiliser  nos
co llaborateurs sur les risques
auxquels ils sont soumis dans
leur vie en dehors de leur tra-
vail. Le principal étant, bien
sûr, le risque d'acc ident en
circu lation rou tière, ra ison
pour laquelle vous avez pu
voir que 3 des 4 thèmes
abordés durant cette semaine
porten t sur ce su jet important
à nos yeux. Mais au-delà de
cette semaine, nou s tra-
vaillons en étroite collabora-
tion avec les auto rités pour
améliorer le n iveau de sécur i-
té des usagers de la route
(radars pédagog ique s,
action s de sen sibilisa tion,
semaine nationale de la cour-
toisie au volant, …).

SOGEA SATOM est l'une
des plus vieilles sociétés instal-
lées au Togo et un grand
employeur; quelles sont vos
ambitions pour le pays ?

Nos or igines au Tog o
remontent en effet à 1954
soit plus de 64 ans . C'est une

très grande fierté de faire
partie d'une entreprise ayant
un ancrage auss i profond au
Togo mais auss i une lourde
responsabilité envers tous nos
prédécesseu rs et  nos salariés
actuels consistant à maintenir
notre activité sur les années à
venir. 

Si les dernières années ont
été difficiles  économique -
ment, nous sommes extrême-
men t con fiants pour celles
devant nous . L'h istoire a mon-
tré que nous avons su partici-
per à la construction d'impor-
tantes infrastructures au Togo
et nous sommes à la disposi-
tion de l'ensemble de nos
partenaires publics et  privés
pour la réalisation d'infras-
tructures innovantes et écono-
mes en invest issements comme
en coûts de fonctionnement
tout en garantissant la sécuri-
té des travailleurs et usagers,
le respect du cahier des char-
ges technique et des délais
imposés par le projet. Ce sont
là nos valeurs principales et
de référence.

Votre mot de fin Monsieur le
Directeur…

Permettez -moi tout d'a-
bord de vous remerc ier pour
l'opportunité qu'il m'est donné
de présen ter nos activités
sous un autre angle, celui de
la sécurité. En effet , la sécuri-
té de nos travailleurs a tou-
jours constitué une priorité
absolue pour le groupe et
pour moi tou t particulière-
ment sur tous les terr itoires sur
lesquels j'ai eu la chance de
travailler. Je tien s aussi à
remercier l'ensemble de nos
partenaires et salar iés pour
l'accueil chaleureux qui m'a
été réservé tout au long de
mes premières semaines au
Togo. 

Nous pourrons ainsi œuvrer
ensemble pour la réalisation
de beaux  projets  optimisés et
innovants dans la lignée de
ce que nous avons pu réaliser
ces soixante dernières années
et ainsi accroître en core la
fier té de nos collaborateu rs
d'appartenir à une entreprise
aux  racines togolaises  de
premier ordre.

Interview réalisée par la
Rédaction

Chaque  année, le Groupe  V INC I organise la " Semaine  Interna tiona le de  la Sécur ité " à
l'endroit de ses 67.000 co llabo rateurs répartis à travers le monde. Au Togo, SOGEA
SATOM, filiale de VINCI Con struc tion, a consac ré la pé riode du  08 au  12 octobre 2018 à
la " Sa fety Week ". A  quoi répond une telle in itiative ? Quels son t les  objec tifs visés ?
Quelle es t la particu larité de cette cinquième édition ? P ierre-Etienne  LATOUR, Directeur
Généra l de  SOGEA SATOM TO GO répond  à nos  questions . Lec ture !

Pierre-Etienne LATOUR, DG de SOGEA SATOM  TOGO
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Les  trois membres nommés par 
l'assemblée récusés de prêter serment

Tentative de blocage à la CENI par la C14 :

Alors que l'on s'attendait à
l'intégration des trois memb-
res de la C14 qui ont été
dés igné s par  l'a ssemblée
na tionale à la CENI, l'opposi-
tion togola ise a encore trou-
vé  une formule pour faire des
atermoiemen ts. Les Togo lais
éta ient dans l'expectative de
connaître l'épilogue sur la
problématique de la CENI qui
divisait la classe po litique. 

C'est la déception qui
prend le dessus. Les leaders
de l'opposition ouvrent un
nouveau bras de fer et refu-
sent obstinément à leurs
membres de siéger au sein
de l'institution chargée d'or-
ganiser les élections. La C14
estime qu'il a eu échec dans
la nomination et de l'élec-
tion des 8 personnes cen-
sées la représenter à la
CENI recomposée.

Selon ce regroupement
de partis politiques, prota-
gonistes de la crise politique
togolaise, la séance pléniè-
re tenue par l'Assemblée
nationale le mardi 9 octob-
re dernier pour la nomina-
tion des membres de la
CENI, n'était même pas à
l'ordre du jour, ni du calen-
drier des activités parle-
mentaires des mois d'octob-
re et novembre, ni de l'ord-
re du jour de la séance plé-
nière du jour. 

La coalition s'insurge cont-

re la prestation de serment
de ces 3 personnes élues au
titre des partis extra parle-
mentaires et de la société
civile pour la représenter à
la CENI. Pour la C 14, tant
que les 5 autres représen-
tants des partis parlemen-
taires ne seront pas nom-
més, pas question que ses
trois membres prennent part
aux activités de la CENI.

Ce refus catégorique de
la C14 de permettre à ses
membres de siéger à la
CENI est une situation qui

préoccupe les observateurs
de la scène politique. La
C14 qui demande à ses 3
membres de ne pas prêter
serment se fonde sur le refus
de l'UFC de quitter la CENI.
Ce bras de fer entre la C14
et l'UFC ressemble plutôt à
un règlement de compte au
regard des dissensions entre
l'ANC et l'UFC. La question
est de savoir si la coalition
restera indéfiniment à l'é-
cart du processus qui conti-
nue son cours ?

Le recensement dans la

zone 2 est censé démarrer
dans quelques heures et
pendant ce temps la coali-
tion trouve l'occasion de ter-
giverser sur des détails qui
devraient en principe être
réglés en interne. L'UFC
reste un parti de l'opposi-
tion quoiqu'on puisse dire. Il
revient aux deux partis de
s'accorder sur l'essentiel
pour faire avancer les cho-
ses au lieu de constituer un
blocage dans le processus
électoral.

Le processus électoral qui
se poursuit doit aboutir à
des élections législatives le
20 décembre prochain.
L'obligation est donc faite à
l'opposition de trouver la
bonne formule pour prend-
re le train en marche qui
risque d'arriver à la gare
sans elle. 

Lynda Dalikou

Jean-Pierre  Fab re                                 Brigitte Adjam agbo -Johnson                                 Yawovi Agb oyib o

Une nécessité pour Plan International Togo et ses différents partenaires
Mettre les jeunes filles dans la peau de dirigeant :

La marginalisation du sexe
féminin à certains postes de
responsabilité reste de nos jours
un souci majeur pour la majori-
té des femmes qui possède en
elle cette qualité. C'est une des
préoccupations qui, depuis
quelques années, fait partie des
grands axes qui composent les
objectifs de Plan International
Togo. Pour y apporter des solu-
tions à ce problème, Plan
International en collaboration
avec ses différents partenaires a
mis sur pied un programme
dénommé " Filles aux comman-
des ". 

C'est une initiative des jeu-
nes togolaises qui ont décidé
de prendre le taureau par les
cornes pour venir à bout de ce
problème.  L'édition de cette
année a été officiellement lan-
cée le 8 octobre 2018 par la
ministre de l'action sociale, de
la promotion de la femme et
de l'alphabétisation
Tchabinandji Kolani Yentcharé.
Elle avait à ses côtés, Sandra
Kolor étudiante en  3ème
année de communication

jouant le rô le de la
Représentante  rés idente de
Plan International Togo.
Etaient également de la par-
tie, les représentants de
l'UNICEF et du PNUD.

Depuis son lancement en
2016, " Filles  aux commandes
" vise  à changer les percep-
tions de certaines personnes
qui pensent que les femmes ne
disposent pas de pouvoir de
décision à certaine circonstan-
ce de la vie. Très engagé aux
cotés de ses togolaises, Plan
International Togo estime
qu'avec cette initiative, la

société arrivera à se départir
de tous les  préjugés.
Aujourd'hui, avec ce program-
me les filles et les jeunes fem-
mes vont cultiver davantage
l'excellence et prétendre aux
postes de responsabilité que
ce soit dans les sphères poli-
tiques, économiques et socia-
les. Fini ce problème d'égalité
de genre que rencontre certai-
nes institutions publiques, pri-
vées et internationales. Ce qui
permettra de vite atteindre
les Objectifs de
Développement Durable
(ODD) d'ici 2030 qui est l'une

des visons du  gouvernement
togolais. Signalons qu'au
regard du succès obtenu l'an-
née passée, l'initiative est élar-
gie à de nouveaux acteurs de
développement et  au secteur
privé en vue de donner une
chance à  un nombre plus
important de filles et jeunes
femmes et auss i d'augmenter
le niveau d'impact dudit pro-
gramme dans le pays. 

Sandra Kolor une des " filles
aux commandes " qui a eu à
représenter Mohamed Bah le
Représentant Résident de Plan
International n'a pas manqué
de remercier cette structure
pou r l' ingénieu se idée qui
consiste à les mettre pendant
quelques jours dans la peau
de dirigeant. Elles sont encore
nombreuses ces filles et  jeunes
femmes à prendre  pendant
quelques heures, une journée
ou même une semaine, les
commandes des institutions au
niveau de Lomé, d'Atakpamé,
Sokodé, Kara et Dapaong.
C'est une responsabilité qui va
durer  tout le mois d'octobre. 

Pour cette initiative qui a été

organisée dans le contexte de
la journée internationale de la
fille dont le thème est : " pro-
mouvoir l'excellence chez la
fille, c'est garantir l'atteinte
des ODD ", la ministre de
l'action sociale a relevé qu'el-
le va donner non seulement
l'opportunité aux filles de se
redécouvrir et de réaliser leur
plein potentiel mais aussi d'in-
fluencer leur choix de vie futu-
re pour aspirer à de plus
grandes responsabilités dans
la société. 

C'est pourquoi à travers ce
thème qui a été retenu cette
année, elle lance un appel à
tous les acteurs intervenant
dans le secteur de l'éducation
et de la formation ainsi qu'aux
parents de pouvoir  intensifier
leurs actions en garantissant
aux fille s un environnement
favorable à la culture de l'ex-
cellence durant tout le proces-
sus de préparation de leur
avenir. 

Rappelons que la sélection
des f illes pour cette 3ème édi-
tion a été faite sur concours. 

Kodjovi

Photo de famille
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Trois accords signés entre le gouvernement et la BOAD
Le Togo et la BOAD

(Banque ouest-africaine  de
développement) on t procédé
vendredi dernier à la signatu-
re de deux accords de prêts
et d'un accord de gestion de
don relatifs à des opérations
relevant des sec teurs prioritai-
res du gouvernement.

Ces financements concer-
nent le Projet de transforma-
tion agroalimentaire du Togo
(PTA-TOGO, 10 milliards de
FCFA), le Projet d'alimenta-
tion en eau potable de cent-
res semi-urbains (10
milliards) et le projet d'hybri-
dation de moteurs diesel des

plateformes multifonctionnel-
les avec système solaire (1,3
milliard via le Fonds mondial
pour l'environnement).

Ces initiatives s'inscrivent
dans la stratégie du Plan

national de développement
2018 - 2022 (PND), un
cadre de référence des
interventions sur le moyen et
long terme. L'objectif est de
favoriser une croissance à

fort impact sur le développe-
ment humain durable et
équitable.

Le PND prend en compte
le développement des sec-
teurs sociaux, le capital
humain, le développement à
la base et de la jeunesse, la
consolidation des bases de
croissance économique et
surtout la vulnérabilité des
populations, a rappelé Sani
Yaya, le ministre de
l'Economie et des Finances,
lors de la cérémonie de
signature avec Christian
Adovelande, le patron de
BOAD.

La rédaction 

Echange de documents après la signature

Les populations de Barkoissi sensibilisées par la NJSPF 
Processus électoral au Togo :

Le  vendredi, 12 octob re
2018, la délégation de l'asso-
ciation Nouvelle Jeunesse
pour le Soutien au Prés ident
Faure (NJSPF) éta it à
Barkoissi où elle a rassemblé
une foule des grands jours.
Conduite par son Président
Noël De Poukn ce déplace-
ment de la NJSPF s'inscrit
dans le cadre d'une campa-
gne de sen sib ilisation en
faveur du recensement qu i
démarre le 17 octobre pro-
chain dans la zone 2.

Devant une foule en liesse,
le préfet de la localité
Ouadja Gbandi n'a pas
manqué d'exprimer sa
reconnaissance à la déléga-
tion venue sensibiliser la
population sur l'importance
que revêt la carte d'électeur
dans les enjeux électoraux. 

Prenant la parole, le
Président de la NJSPF a d'a-
bord remercié la population
pour sa mobilisation. Il les a
ensuite encouragé à se
mobiliser davantage afin de
se faire recenser le moment
venu et obtenir leurs cartes
d'électeur. " C'est le seul
sésame pouvant vous per-
mettre d'accomplir votre
devoir civique " a indiqué
Noel De Poukn.

" Nous avons appelé les
populations à prendre mas-
sivement part au recense-
ment. La grande cour du

lycée de Barkoissi s'est révé-
lée exigüe pour accueillir la
foule qui a fait nombreux le
déplacement. Nous en som-
mes fiers et savons que leur
soutien n'a jamais fait défaut
au parti UNIR et à son
Président Faure Gnassingbé
et nous comptons encore sur
eux pour le recensement et
ensuite les élections ", a
expliqué Noël De Poukn,
Président de la NJSPF lors
de cette séance de sensibili-
sation.

Il a également fait com-
prendre à la population que
sans carte d'électeur, aucun
citoyen ne pourra accomplir
son devoir civique. Le prési-
dent de la NJSPF a ainsi
exhorté les populations de
Barkoissi et ses environs à
sortir massivement le moment
venu pour se faire recenser
et disposer de leur carte.
Selon lui,  c'est un outil néces-
saire, pour porter leurs choix

sur les candidats d'UNIR.
Faisant une pierre deux

coups, le Président de la
NJSPF a saisi cette opportu-
nité de sensibilisation des
foules pour apporter son
concours au développement
de la localité. 

En effet, la séance de sen-
sibilisation a été rehaussée
par une cérémonie de remise
de matériel didactique et de
matériel roulant aux établis-
sements scolaires de la loca-
lité. Pour la circonstance, la
NJSPF a octroyé d'impor-
tants prix aux meilleurs élè-
ves à tous les examens et
aux enseignants qui ont eu
un fort taux de réussite dans
leurs matières.

De nombreux lots compo-
sés de 100 tables-bancs,
125 paquets de rames de
papier, 272 boîtes de craie
blanche, ont été remis à l'en-
semble des Collèges d'ensei-
gnement général de la pré-

fecture de l'Oti nord. 
A part ces prix décernés, il

y a également 20 vélos qui
ont été offerts  aux meilleurs
élèves ayant réussi aux dif-
férents examens (BEPC,
BAC1 et BAC2), 12 envelop-
pes de trente mille 30.000F
CFA chacune ont été remises
aux 12 meilleurs élèves du
BAC2. Aussi faut-il préciser
que 14 médailles d'or et une
enveloppe d'un montant
total de 800.000 FCFA ont

Remise symbolique

été décernés aux ensei-
gnants ayant eu les
meilleurs taux de réussite
dans leurs matières.

On notait pour la circons-
tance, la présence du
conseiller du Président de la
République, l'ancien ministre
des Mines, Noupokou
Damipi natif de la préfectu-
re de l'Oti qui a fait le
déplacement des lieux pour
soutenir les actions du
Président de la NJSPF Noel
De Poukn.

Nouvelle Opinion

Noël Depoukn lor s de son allocution

Un lo t de vélots offerts 
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Le Togo et l'Arménie souhaitent développer leur coopération
17e  sommet de la Francophonie à Erevan :

Le 17e sommet de la franco-
phonie a eu lieu à Erevan en
Arménie les 11 et 12 octobre
derniers. Une soixantaine de
chefs d'Etat et de
Gouvernements des pays memb-
res de la francophonie ont pris
part à ce sommet dont le minist-
re des affaires étrangères, de la
coopération et de l'intégration
africaine, Robert Dussey qui a
représenté le Président de la
République, Faure Gnassingbé.

Pendant deux jours le chef
de la diplomatie togolaise
était aux côtés des chefs d'Etat
pour cette rencontre placée
sous le thème : " Vivre ensem-
ble dans la solidarité, le par-
tage des valeurs humanistes et
le respect de la diversité : sour-
ce de paix et de prospérité

pour l'espace francophone ".
Cette rencontre des Chefs

d'Etat de l'espace francophone
a permis l'élection du nouveau
Secrétaire général de la fran-
cophonie. Deux candidates
étaient en lice, la secrétaire
sortante Michaëlle Jean et la
ministre Rwandaise des affai-

res étrangères, Louise
Mushikiwabo, soutenue par
l'Union Africaine et la France,
et même le Canada. Sans sur-
prise, c'est Mme Louise
Mushikiwabo qui a été élu nou-
velle Secrétaire Générale de
la Francophonie. Le prochain
sommet de la Francophonie se

tiendra dans deux ans, en
Tunisie.

En marge du sommet, le Prof
Robert Dussey a rencontré le
vendredi 12 octobre son homo-
logue arménien, Zohrab
Mnatsakanyan. Les échanges
ont porté sur la possibilité d'ins-
taurer une coopération étroite
dans différents domaines entre
Lomé et Erevan. Les deux minis-
tres ont également évoqué la
nécessité d'activer des liens
commerciaux et économiques et
ont envisagé la mise en place
d'un partenariat régional. Le
Togo et l'Arménie souhaitent
développer leur coopération
politique et économique.

Il a été également question
de l'agenda du 17ème sommet
de l'Organisation
Internationale de la

Francophonie (OIF) que
l'Arménie a accueilli. Le chef de
la diplomatie togolaise et son
hôte se sont notamment félicités
du format multidimensionnel du
partenariat qui lie les pays et
les organisations francophones.

En rappel, le Togo a signé en
Octobre 2015, un mémoran-
dum de coopération avec
l'Arménie, dont l'objectif est
d'organiser des consultations
périodiques pour discuter et
approfondir des questions d'in-
térêt commun.

L'Arménie, pays de l'Europe
de l'Est est très peu présent sur
le continent africain. Son écono-
mie est intimement liée à son
voisin Russe et à la production
des cours mondiaux des
métaux.

Alassani

Le ministre Robert Dussey lors de la rencontre

Le gouvernement se dote d'un arsenal juridique et institutionnel adéquat
Cyber sécurité et lutte contre la cybercriminalité : 

Depu is q uelques a nn ée s,  le
déve lo ppem ent  de l'u sage
d'In ternet dev ien t de  plus en  plu s
im por tan t d ans  le m onde ent ier.
Il  fa ut dire  qu'aucun pays  n'est
la issé  pou r com pte  dans ce tte
vo lo nt é d 'in c lusion  num é rique.
Avec  l'ex istence des  cybercafé s
et  sm art phone, tout  le monde
veut désorma is être " conn ecté "
c 'est-à -di re avoir son  ad resse
é lec tron iq ue, se s amis vir tuel s
v iva nt  so uven t da ns  les p ay s
dével oppés qui resten t la réfé -
rence  absolu e pou r u ne je une sse
qu i s'in terroge  sur so n avenir au
pays.

Entre ces jeunes gens qui pas-
sent leurs journées devant l'or-
dinateur en quête de l'âme
sœur et ces étudiants qui espè-
rent trouver une bourse d'étude
ou une université pour poursuiv-
re leurs études loin du pays en
Occident de préférence, on
trouve une autre catégorie d'in-
dividus pour qui l'usage
d'Internet est devenu un nou-
veau moyen d'obtenir de l'ar-
gent facilement, sans trop d'ef-
forts. 

C'est le nouveau business à la
mode : l'escroquer ie via
Internet, également qualifiée
de " cybercriminalité ". Cette
forme d'escroquerie et d'ar-
naque préoccupe tant les bon-
nes consciences et par ricochet
le gouvernement togolais. Cette
situation a amené les autorités
du pays à adopter un projet de
loi lors du conseil des ministres

du vendredi 12 octobre dernier
au Palais de la Présidence de
la République, en présence de
Faure GNASSINGBE.

Parmi ces genres de cyber-
criminalité, on retrouve le plus
souvent  des étudiants, des élè-
ves, des chômeurs, et même
quelques jeunes travailleurs qui
veulent arrondir leur fin de
mois. En général, même s'ils
n'appartiennent pas à de gros
réseaux ils sont tout de même
très bien organisés en petits
réseaux (trois ou quatre person-
nes). Ils sont donc très jeunes
pour la plupart et travaillent
dès fois pour leur propre comp-
te. Pour beaucoup d'adeptes de
cette pratique, cette activité a
commencé comme un jeu, mais
très vite, face à l'ampleur du
gain (de 500 à 30 000 euros
selon les témoignages
recueillis), le jeu s'est transformé
en gagne-pain.

En général, deux méthodes
sont le plus souvent utilisées par
ces cyber-escrocs. La première
consiste à se rendre sur des sites
de rencontres pour échanger
avec des Européens ou des
Européennes en mal d'amour. Ils
affichent des photos volées sur
le Net à des personnes qu'on ne
connaît pas, ou alors ils  peuvent
utiliser des complices pour leur
basse besogne. Souvent, des
jeunes filles, contre un certain
pourcentage sur le futur gain,
acceptent de servir d'appât.
Elles s'installent devant la camé-
ra en faisant semblant d'écrire

à leur correspondant virtuel,
alors qu'en réalité à côté de ces
belles créatures es t assis le
cyber escroc qui utilise le cla-
vier pour faire la conversation. 

Une autre méthode la plus
répandue est l'envoie des cour-
riels à certaines personnes. 

En général, il faut dire que
les adresses électroniques  de
ces personnes sont récupérées
sur le Net, notamment sur les lis-
tes de diffusions qui circulent,
sur les forums de discussions ou
les newsgroups. Certains logi-
ciels dès fois permettent de
récolter automatiquement les
adresses e-mail publiées sur le
Net. 

Dans le panorama des inven-
tions les plus habituelles de ces
escrocs du Net on peut citer :
l'argent d'un héritage bloqué
dans une banque, un succès à
une loterie à laquelle l'on n'a
jamais participé, une demande
d'amitié d'une personne
inconnue en vue d'une éventuel-

le relation amoureuse, une
demande d'aide d'une person-
ne fictive rencontrée sur
Internet, le règlement d'un
achat effectué en ligne, etc.
Signalons que ces nombreux
cybers arnaqueurs manient à
merveilles les outils informa-
tiques et notamment les logiciels
favorisant les retouches de
photos. 

Leur adresse est telle que
même des auxiliaires de justice
n'arrivent pas toujours à déce-
ler la faille. Comme on peut le
constater auss i, ils ont une
bonne connaissance du monde
de la finance. Certaine fois, il
faudrait  souligner également le
rôle que jouent des agents
véreux des compagnies de
transferts d'argent dans ces
genres de réseaux. 

En effet, grâce à des compli-
ces introduits dans ces agences,
les cybercriminels peuvent récu-
pérer leur gain sans avoir
besoin de présenter une pièce

d'identité, ce qui est pourtant
formellement exigé par la loi.
Face à cette forme de cyber
sécurité et de cybercriminalité
qui représente l'ensemble des
infractions pénales qui se com-
mettent sur le réseau Internet,
les autorités politiques de ce
pays sortent de leur léthargie
pour régulariser ce domaine qui
inquiète tant. C'est dans cette
perspective que lors du conseil
des ministres du 12 octobre
dernier un projet de loi sur ce
phénomène a été adopté par
l'ensemble du gouvernement. 

L'objet dudit projet de loi est
de doter la République togolai-
se d'un arsenal juridique et insti-
tutionnel adéquat qui lui per-
mettra d'assurer une prise en
charge efficace et effective de
la cyber sécurité sur toute l'é-
tendue du territoire. Il vise éga-
lement une adaptation du sys-
tème pénal national, au moyen
d'une modernisation des incrimi-
nations du droit pénal classique
et d'un réaménagement des
instruments procéduraux au
regard des exigences de l'envi-
ronnement numérique. 

Notons que pour les années
avenir, ce projet de loi prévoit
la création de l'Agence natio-
nale du cyber sécurité qui sera
chargée de l'application effec-
tive des orientations, des mesu-
res stratégiques et juridiques en
matière de cyber sécurité et du
Fonds de soutien au cyber sécu-
rité.

Elom
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Atcha-Dedji Affoh appelle les populations à se faire recenser
Préfecture de Tchamba :

Ap rè s le re ce nsement  de  la
zone1 c lô tu ré  le  9 oc to bre  de r-
n ier ju gé  sa tisf aisa nt  par la CEN I,
l'en rôlem ent de s Togola is  dans la
zone 2 e st censé dém arrer le  17
octo b re p rocha in .  S i cer ta ins
pa rt is  so nt  restés en  m ar ge c riti-
q uan t  ver tem ent  l 'in st it u ti o n
cha rgée d 'o rga ni ser les élec tio ns
e n  r éc lam ant la  rep ris e du
recensem ent  de cet te  zone, U nir
ne se  la isse pas d is tra ire pa r les
jé rém ia des de  la C14.

Dimanche 14 octobre der-
nier, le Vice-président UNIR de
la région centrale Atcha Dédji-
Affoh et une forte délégation
étaient à Tchamba, localité
située à 370km au nord-Est de
Lomé. La présence des cadres
UNIR dans cette localité s'inscr it
dans le cadre de pouvoir
échanger avec les vaillants
militants et sympathisants du
parti UNIR de la préfecture.

C'est le centre des loisirs de
la localité qui a prêté son
cadre à cette rencontre. Ce
lieu aménagé pour la circons-

tance était devenu exigu pour
contenir la foule qui a déferlé
pou r écouter Atcha Dédji-
Affoh et la délégation qui l'ac-
compagnait. La rencontre était
spécialement consacrée à la
gente féminine du grand parti
UNIR. Le but visé est  de félici-
ter ces battantes femmes pour
le travail qu'elles abattent au
quotidien.

Devant cette foule en liesse,
le Vice-président a saisi cette
occasion pour reme rcier  la
population pour l'intérêt qu'el-

le accorde aux idéaux du parti
UNIR. Il a également demandé
aux femmes qui ont pris une
part active à cette rencontre
de sensibiliser leurs époux et
leurs enfants sur la nécessité de
se faire enrôler à partir du 17
octobre, date du démarrage
du recensement dans la zone 2.

Atcha Dédji-Affoh, Vice-pré-
sident UNIR de la région cen-
trale n'est pas passé sous silen-
ce, l'importance d'avoir une
carte d'électeur qui permettra
à son détenteur de pouvoir

voter le jour du scrutin. Il n'a
pas manqué de lancer un
appel pressant à toute la
population et ses environs d'al-
ler se faire recenser afin de
voter pour le part i UNIR et
donner la force au président
du part i Faure Gnassingbé à
continuer ses œuvres de déve-
loppement du pays et par rico-
chet de la localité.

Pour l'occasion UNIR a offert
plus de 500 pagnes aux
vaillantes femmes militantes de
la localité pour le travail qu'el-

les font aux côtés de ce grand
parti.

C'est dans une ambiance
fest ive et de convivialité que
les populations ont pris bonne
note en promettant de vives
voix qu'elles ne se laisseront
pas berner par ceux sont res-
tés en marge du processus
électoral. Pour les militants et
sympathisants de cette localité,
il est important d'avoir ce pré-
cieux sésame afin de pouvoir
accomplir son devoir civique.

Nouvelle Opinion

Les officiels Une vue de l’assistance

C'est du 30 octobre au 05 novembre 2018 au Palais des Congrès  de Lomé
3ème édition du SITLA :

Pour repositio nner le transport ,
la  lo gistique, les infrastruc tures et
conn exes au cœur du  processus
de développement am orcé par le
Togo, la 3èm e éd ition du Salon
Int erna ti onal  d es Tra nsport s,
Logist iq ue s et  Conne xes en
A friq ue (S ITLA) sera au rend ez-
vous ce tt e année  encore .
L 'annonce a été fa ite au  cours du
la ncem ent qui s'e st déroulé le
vendredi 12 octob re dernier à la
Cha mbre du Co mmerce et  de
l' Industrie  du Togo (CCI T) . 

Ce lancement a enregistré la
présence  de Mme Iloudjè
Mumbambi, directrice du Centre
Culturel International pour la
Paix (CCIP) et présidente du
comité d'organisation du SITLA
2018, de Sikao Souleymane,
directeur général des
Transports, représentant le
ministre des Transports et de
Stanislas Baba ministre
conseiller pour la mer. Plus de
100 exposants, issus  de tous
secteurs des Transports publics,
urbains, interurbains et régio-
naux, de secteur touristique ; des
concessionnaires et distributeurs
d'auto-motos et même du
domaine des  Bâtiments et
Travaux Publics (BTP) ; sont
attendus

Après  la première et la
deuxième édition qui ont connu
une grande mobilisation des
acteurs venant de plusieurs

pays, l'édition de cette année, se
veut un grand espace de promo-
tions, d'échanges  et ventes de
produits et services en matière
de Transports. 

Placé sous le thème " Sûreté
et sécurité dans les transports "
le SITLA 2018, constituera un
espace adéquat  pour les activi-
tés de transports logistiques, de
commerce d'automobiles et
motocycles dans toutes les caté-
gories et connexes. C'est un
salon qui, deux ans après la
signature de la charte sur la
sûreté et la sécurité maritime,
dressera le bilan de ce qui a été
fait durant ce temps jusqu'à ce
jour. Ce salon réunira l'ensemble
des acteurs enfin de réfléchir
aux questions et conditions de
mise en adéquation des systè-
mes de transport et des infras-
tructures au programme d'émer-

gence horizon 2020. A cette
grande rencontre, une attention
particulière sera portée sur les

questions de formalités aux
mesures sécuritaires. Selon les
organisateurs, au niveau de
l'Afrique de l'Ouest, le secteur
routier emploie 80% de la main
d'œuvre du secteur du transport.
Il est prévu des sensibilisations
qui se feront à l'endroit du
public sur les acquis structurels
et des innovations en matière
des transports comme  par
exemple le Marché Unique des
Transports  Aériens en Afrique (
MUTAA) ; la matérialisation du
caractère  social des entreprises
autour d'un évènement à grande
portée ; le développement de la
notoriété des sociétés  des

transports et logistique, des
sociétés  de distribution d'auto-
moto et connexes dans la sous-
région avec un accroissement de
leurs chiffres d'affaires.

Pour une participation active
à ce salon, il faudrait selon les
organisateurs remplir et signer
la fiche de participation, verser
la totalité des frais de stand et
autres frais administratifs, obte-
nir une police d'assurance pour
ses produits, s'engager à
respecter le règlement du salon,
les horaires d'ouverture, de la
fermeture de même que les
conditions d'accès au salon. 

Elom
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Passionné de la musique, l'enfant
prodige Joe Kiki né du père et
d'une mère togolaise revient de
nouveau sur la scène musicale.
C 'est à tra vers un méga concert en
live qui s'annonce pour le 20 octo-
bre prochain à KOKLO KU ATO
lieu situé à Togo 2000 sur la voie
du petit contournement en lon-
gean t la clô ture de l'aéroport
menant à Bè Kpota, juste avant la
station Oando.  

Tou t co mme He nri -Dav id
Thoreau, Gandhi , Martin Luthe r
Kin g et tant d'autres,  Joe  Kiki a
aussi eu une vis ion de combattant.
Ce qui à travers la musique fut
accompli. Duran t toute  sa carriè -
re, il  n'a jamais douté de ce  que
la musique pouvai t lu i apporter.
Raison po ur laquelle elle a été
son bâton de pè lerin de tous le s
jou rs. Jo e Kik i semble avoir la
musique dans le sang. Imprim eur,
menu isier et sculpteur, il a fin i par
reno uer avec ce métier pou r se
co nsa cre r uniqueme nt  à la
musique. La gu itare, la voix et
parfois des in str uments comme
l'harmonica, le piano ou le  saxo -

phone son t de s o utils de travai l
qu i lui  donne plus d'inspiration .
Tout a débuté peu aprè s 1977,
quand i l a commencé à se fam i-
l iarise r avec cet art ave c le quel i l
e st né . Ses prem iers pas on t é té
remarqués au  cours des semain es
cu lt ure ll es sco la ire s. C 'e st en
1982 que cet artis te a été vérita-
bleme nt connu du public  togo la is .
"  N'go, N'go " est le titre qui  le fit
passer de l'ombre à la  lum ière. 

C'était au cours d'une é mission
té lévisée  inti tu lée " Tremplin " qu i
passait sur  la  chaine de la  té lé-

vis ion  togola ise.  Après la  so rtie
de " N 'go N 'go  " en  1987, Joe
crée  la surprise  ave c son  CD
Freedom  Power en  1997 qu i le
fai t découvrir comme  un artiste
engagé et plus prometteur. E n
2007,  il re vie nt a vec l'album
Evolu tion qui est con fron té  à des
dif ficu lté s adm ini strat ive s. Par
exe mple, il n 'a pas pu obten ir son
LC  Code, le sé same qu i aurait
perm is la  diffusion de l'album
Evolu tion sur le s onde s et  dans les
medias publics.  Ce fut vraime nt un
coup du r po ur  lu i.  Toujou rs

co nfiant, Joe Kiki sait ce pendant
co mbie n le chem in e st dur, car
co mme il le dit lu i-même: " com-
mencer c'est facile, mais persévé-
rer, c'est un art ". " J'espère aller
toujours plus loin . Pas pour être
plus célèbre, ni plus riche  ou plus
im portant. Je ne lu tte pas pour
une position, mais pour une  cause.
Je  veux  tout sim plement se rvir
l'humanité . Je ve ux ê tre  utile ". Ce
qui fut fait en 2011 où  il franchit
une étape im po rtante et  fait dé s-
ormais partie de  ce ux que les
Anglo-Saxon s désignen t sou s le
vocable du "  self  made man "
c'est-à-dire celu i qu i, parti de
rien,  s'est fait u n nom  dans le
monde de l'art e ngagé  e t de la
cu lture. Aujo urd'hui,  i l accède à
son propre label   " JOE KIK I -
Music  Cl é de Sol " avec son prop-
re LC  Code  sou s le quel son no uvel
album  Fusion voit le  jou r.  Fu sion,
qui est un  coffret de 56 pages
renfermant deux CD:  " V is ion ",
recueil de musique moder ne et "
V ibratio n ", in spi ré  de musiques
tradi tionne lles du  Togo. Comme
toujours, Joe  Kiki chante les dou-
tes, les inte rrogations, les senti-

ments et les espoirs. Signalo ns au
passage  que Joe Kiki n'est pas
seu leme nt un music ien avec une
sen sibi lité à fleu r de peau; c 'est
aussi un dé fenseur acharné de s
cultures, un  apôtre  des tradition s.
Pour lu i, pas question  de piétine r
les valeu rs des ancê tres!  Car
comme il le dit lui-même : "
Chaque  cul ture appo rte sa pie rre
à l'édif ice du  monde, no tre devo ir
est de déco uvrir leu r richesse e t
notre  respon sabi lité est de  sauve -
garder leur dive rsité.  Ai nsi nou s
la isserons en héritage  aux  géné -
rations fu tures des valeu rs com-
plé men tai re s, essentie lles pour un
monde plus be au ".  Notons égale -
ment que depuis son enfance "
l'amour du proc hain " est sa règle
d'Or. " La sin cérité ", disait-il sou -
ven t, " doit guide r nos pas ".
V ivement  que les  mordus de la
musique togola ise  et en  particu -
li er celle de Joe Kiki  puissen t
effectuer massivement le  dé pla-
cement pou r viv re  le savoir faire
du grand retour de l'en fan t pro -
dige. 

Junior

Concert live de l'artiste Joe Kiki :

C'est le 20  octobre prochain à  KOKLO KU ATO

Le mardi 16 octobre 2018 se
jouera à Banjul en Gambie le
match décisif des Eperviers du
Togo  pour espérer une possible
qualification pour la prochaine
CAN Total Cameroun 2019.
Après le match nul joué le ven-
dredi 12 octobre dernier, les
poulains de Claude Le Roy
devraient évoluer  sans leur
capitaine Emmanuel Adébayor
selon plusieurs sources proches
du joueur et de la FTF.

C'est hier dimanche qu'ils
ont quitté Lomé pour Banjul où
ils  disputeront le match retour
comptant pour la 4e Journée
des éliminatoires de la Coupe
d'Afrique des Nations (CAN)
Total Cameroun 2019. Après
avoir concédé un match nul à
l'aller, le sociétaire du club turc
de Basaksehir et capitaine des
Éperviers ne sera pas toujours
de la partie pour ce match
retour qui est  capital pour la
nation togolaise. 

Pour avoir contesté l'état de
la pelouse bien avant ce pre-
mier match qui s'est joué à
Lomé, les raisons de la non
participation à ce second
match res te jusqu'alors inconnu
pour les amoureux du ballon
rond. Bien qu'il ne soit pas de
la délégation, il a cependant
exprimé son soutien à ses

coéquipiers à qui, il a souhaité
bonne chance  indique la cellu-
le de communication de la FTF. 

Signalons qu'aux  lende-
mains du match Togo-Bénin,
l'ancien  sociétaire de Réal
Madrid avait émis le vœu de
voir les prochains matchs du
Togo prévus à Lomé être délo-
calisés sur le Ghana. Faute de
quoi il boycottera  la sélection
nationale. Le joueur trouve que
la pelouse du stade municipal

où évolue désormais l'équipe
nationale n'est pas en bon
état. Propos qui ont été criti-
qués par certains analystes du
football es timant qu'en tant
que joueur de renom, il devrait
plus se donner à fond dans la
recherche de solution durable
aux maux qui minent l'équipe
nationale plutôt que de tenir
des langages qui ne tiennent
pas. 

Sur cette question de refus,

on se demande si Emmanuel
Adébayor est en train de quit-
ter la sélection à petit coup  et
qu'avec ce déséquilibre dans

le rang du sélectionneur, ces
coéquipiers rentreront-ils avec
les trois points sans lui ? 

Agbé

Match retour des éperviers en terre  gambienne : 
Les poulains de Claude rentreront-ils

avec une victoire sans Adébayor ?

Les Eperviers du Togo sans leur capitaine...                 ... Shéyi Adébayor

Une étude sur les modalités de faisabilité validée
Interconnexion entre l'OTR et ses partenaires : 

Un  a telier d e valid ation  de  l'é-
tude sur les moda lités d'interco n-
nexion et d'éch ange d 'in form a-
tions  entre l'Offic e Togolais  des
Recet tes (OTR) et se s partenaires
que son t le Système  intégré de
gesti on des fin ances publ ique s
(S IGFiP ), le Centre de formalités
des en tre prises (CFE ) et l' Institut
nati onal d e la stat ist ique et des
études économique s et dém ogra-
phique s (INSEED) s'est tenu le 09
octobre dernie r au  CA SE F. Le
Com missaire  des impôts,
Es sowavana ADOY I a  pré sidé
l'ouverture des travaux.

Le gouvernement est résolu-
ment engagé depuis 2006 sur la
voie de la bonne gouvernance
avec des reformes des finances

publiques, notamment l'intégra-
tion des deux régies financières
de l'Etat afin de répondre aux
préoccupations des togolais.
Cela s'est traduit par une baisse
de l'incidence de la pauvreté au
niveau national qui est passée
de 61,7% en 2006 à 55,1% en
2015, soit une baisse de 6
points de pourcentage en neuf
ans, selon les chiffres du
Questionnaire des Indicateurs
de Base du Bien-être de 2015.

Le Togo peut mieux faire
avec une gestion budgétaire
plus efficace et crédible grâce à
la disponibilité à temps réel des
informations relatives aux réali-
sations des recettes fiscales et
douanières. Une étude des
modalités de mise à niveau du

Système intégré de gestion des
finances publiques (SIGFiP) et
son interconnexion avec le systè-
me informatique des gestions
intégrée de l'OTR et d'autres
structures pour d'améliorer signi-
ficativement, l'efficacité et la
transparence de la chaine de la
dépense publique, réalisée par
le cabinet IPNET EXPERTS a été
validée dans ce sens lors de l'a-
telier. Elle permettra d'assurer
une mobilisation substantielle et
un meilleur suivi des ressources
internes, à travers la modernisa-
tion des services rendus aux
contribuables et la lutte contre
la fraude et la corruption. 

" L'atteinte de cet objectif
passera par une gestion budgé-
taire plus efficace et crédible

grâce à la disponibilité à temps
réel des informations relatives
aux réalisations des recettes fis-
cales et douanières ", a déclaré
le commissaire des impôts,
exhortant les participants, cad-
res desdits partenaires clés de
l'OTR, s'approprier résultats et
conclusions de l'étude l'ouverture
des travaux. Le système a été
déjà conçu, et prêt pour sa mise
en œuvre, a pour sa part, laissé
entendre M. Pawou P. BATANA,
DG de IPNET.

Cette réforme est réalisée
dans le cadre du Projet d'appui
à la gouvernance fiscale (PAGFI)
a été initié avec l'appui de la
Banque Africaine de
Développement (BAD)
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